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 Introduction 
 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les 
habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLPi du Grand Dole. 
 
Le Grand Dole a ainsi prévu dans sa délibération de prescription les modalités de 
concertation suivantes : 

- Mise en ligne, sur le site Internet de la Communauté d’Agglomération du Grand 
Dole, d’éléments relatifs à l’avancement des études et de la procédure, 

- Mise à disposition du public, au siège de l’Agglomération, aux heures et jours 
habituels d’ouverture, d’un dossier d’information sur le RLPi, 

- Mise à disposition du public, au siège de l’Agglomération, aux heures et jours 
habituels d’ouverture, d’un registre de concertation donnant la possibilité à la 
population d’inscrire ses observations et propositions jusqu’à l’arrêt du projet, 

- Possibilité d’écrire par courrier postal au président de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Dole à l’adresse suivante : Place de l’Europe – BP 
458 – 39 109 DOLE CEDEX jusqu’à l’arrêt du projet, 

- Possibilité d’écrire par courrier électronique au président de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Dole à l’adresse suivante : concertation.rlpi@grand-
dole.fr jusqu’à l’arrêt du projet, 

- Organisation d’une ou plusieurs réunions publiques. 
 
Ces modalités ont été intégralement réalisées.  
 
Le registre n’a fait l’objet d’aucune remarque. Le site Internet du Grand Dole, ainsi que 
le dossier d’information, a également été alimenté par des informations au fur et à 
mesure de l’avancement du projet. 
 
Trois réunions de concertation ont eu lieu le 1er juin 2021 avec : 

- les Personnes Publiques Associées (PPA) de 9h00 à 10h30 ; 
- les Personnes Concernées de 10h45 à 12h15 ; 
- le Grand Public de 18h00 à 19h15. 

 
Par ailleurs, deux courriels de contribution ont été reçus entre la prescription et l’arrêt 
du RLPi. 
 
Le présent bilan reprend l’ensemble des remarques formulées par les différents 
canaux de concertation et indique leur intégration ou non au projet arrêté. 
  

mailto:concertation.rlpi@grand-dole.fr
mailto:concertation.rlpi@grand-dole.fr
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion de concertation 
avec les personnes publiques associées (PPA) du mardi 1er juin 

2021 
 
Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur le projet de RLPi du Grand 
Dole le mardi 1er juin 2021 en mairie de Dole entre 9h00 et 10h30. Son objectif était 
d’informer et de recueillir les remarques des PPA sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la collectivité, les personnes suivantes étaient 
présentes : 

- un représentant de la CCI ; 
- deux représentants de l’UDAP ; 
- un représentant de la DDT du Jura. 

 
Monsieur Michaud introduit la réunion. Après un tour de table et la présentation du 
calendrier, le bureau d’études présente le projet de RLPi aux PPA représentées. 
 
Les principales remarques formulées proposent : 

- De retenir le plus grand contour patrimonial possible pour la ZP1 soit le site 
patrimonial remarque et non le site inscrit comme cela était le cas auparavant. 

- D’éventuellement inclure le site inscrit de Rochefort-sur-Nénon en zone 
dérogatoire comme le centre-ville de Dole. 

- D’harmoniser les règles de la ZP3 avec la ZP2 ou ZP4. 

- D’être vigilant sur l’aéroport et notamment sa proximité avec une Réserve 
Naturelle Nationale. 

- D’harmoniser les règles sur le numérique en ZP1 (si possible d’interdire les 
enseignes à l’intérieur d’un local d’activité). 

- D’ajouter des règles en ZP1 sur les enseignes afin d’aller plus loin sur ce 
secteur. 

En complément, il est rappelé que sur les autres monuments historiques du territoire 
intercommunal, aucune autre dérogation n’est envisagée pour les publicités et 
préenseignes pour préserver les paysages actuels. Le territoire ne comporte pas 
d’Espaces Boisés Classés (EBC) mais la publicité scellée au sol reste interdite dans 
les zones naturelles du PLUI situées en agglomération conformément au code de 
l’environnement. 

 
Il est rappelé aux personnes présentes la possibilité de transmettre des remarques par 
registre, courrier ou courriel en juin 2021. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est 
close à 10h30. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion de concertation 
avec les personnes concernées du 1er juin 2021 

 
Une réunion de concertation avec les personnes concernées (afficheurs, associations, 
commerçants, etc.) a eu lieu sur le projet de RLPi du Grand Dole le 1er juin 2021 entre 
10h45 et 12h45. Son objectif était d’informer et de recueillir les remarques des 
personnes concernées sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus du Grand Dole, plusieurs sociétés d’affichage 
étaient présentes ainsi que des commerçants du territoire. 

 
Monsieur Michaud introduit la réunion. Après un tour de table et la présentation du 
calendrier, le bureau d’études présente le projet de RLPi aux personnes présentes. 
 
Un afficheur souhaite que le format de la publicité en ZP3 soit porté à 10,5 mètres 
carrés hors-tout, c’est-à-dire encadrement compris. Sur la règle de densité, certaines 
personnes demandent si le seuil de 15 mètres permettant une implantation publicitaire 
peut évoluer. Il est indiqué que ce seuil peut évoluer à la hausse ou à la baisse en 
fonction des remarques et si les élus souhaitent le faire évoluer en conséquence. 
 
L’emprise foncière de la SNCF est évoquée. La règle densité a pour conséquence de 
limiter à un seul le nombre de dispositif publicitaire sur ce domaine. Les afficheurs 
souhaiteraient une règle d’interdistance sur ce domaine pour mettre en place plusieurs 
panneaux compte tenu de la longueur de cette unité foncière. 
 
D’autres questions portent sur les délais de mise en conformité : 2 ans pour les 
publicités ou préenseignes et 6 ans pour les enseignes. Il est rappelé que les Maires 
seront compétents pour l’instruction et la police de la publicité. Une réflexion sera 
menée sur un service communautaire sur cette question. La TLPE est évoquée pour 
savoir si les nouvelles règles auront un impact sur la recette des communes. Cela aura 
un impact. Toutefois, celui-ci est mesuré rapporté à la masse de support présent sur 
le territoire communautaire et la recette perçue. En particulier, la majorité de la recette 
est perçue grâce aux enseignes (qui ne seront pas toutes à démonter, les règles du 
projet étant assez proches des enseignes déjà existantes). 
 
Il est rappelé aux personnes présentes la possibilité de transmettre des remarques par 
registre, courrier ou courriel en juin 2021. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est 
close à 12h45. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion publique du 1er 
juin 2021 

 
Une réunion publique de concertation a eu lieu sur le projet de RLPi du Grand Dole le 
1er juin 2021 à partir de 18h00. Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques du public sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus du Grand Dole, une dizaine de personnes étaient 
présentes. Monsieur Michaud introduit la réunion. Après la présentation du calendrier, 
le bureau d’études présente le projet de RLPi. 
 
La présentation du projet de RLPi suscite quelques remarques principalement sur les 
dispositifs lumineux. Certaines personnes trouvent que la plage d’extinction des 
enseignes lumineuses pourrait être étendue à plus que 0h-6h (proposition du projet). 
Cela permettrait de limiter les nuisances pour le voisinage et de faire de réelles 
économiques d’énergie. Certains commerçants présents indiquent qu’ils éclairent 
leurs vitrines la nuit car, selon eux, cela assure une meilleure sécurité. Monsieur 
Michaud indique que la preuve que l’éclairage concoure à une meilleure sécurité est 
discutable. 
 
Une personne s’étonne de l’absence d’afficheurs lors de la réunion publique. Il est 
indiqué que ces derniers ont été conviés avec les commerçants et les associations à 
une réunion dans la matinée du 1er juin 2021. Il est également demandé si le règlement 
local tient compte des chartes des grandes entreprises. Il est répondu que les 
propositions de règles locales sont en grande partie basée sur les observations du 
diagnostic afin d’être adaptées au territoire du Grand Dole. 
 
Il est rappelé aux personnes présentes la possibilité de transmettre des remarques par 
registre, courrier ou courriel en juin 2021. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est 
close à 19h15.  
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Courriers et courriels reçus durant le projet 
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Évolutions du projet de RLPi à la suite de la concertation 
 
 

Acteur Remarque Prise en compte par le COPIL 

État 

Retenir le plus grand contour 
patrimonial possible pour la 
ZP1 soit le contour des 
Périmètres Délimités des 
Abords et non le site inscrit 
comme cela était le cas 
auparavant. 

Cette remarque est prise en compte afin 
d’assurer la meilleure protection 
possible au patrimoine présent à Dole. 

État 

Éventuellement inclure le site 
inscrit de Rochefort-sur-
Nénon en zone dérogatoire 
comme le centre-ville de 
Dole. 

Le site inscrit de Rochefort-sur-Nénon 
n’a pas été intégré dans la zone 
dérogatoire car il ne comporte aucune 
publicité et que la volonté est de 
conserver cette protection.  

État Harmoniser les règles de la 
ZP3 avec la ZP2 ou ZP4. 

L’objectif du RLPi est de trouver une 
convergence des règles entre les 
communes. Toutefois, la suppression 
de la ZP3 aurait pour conséquence de 
restreindre trop drastiquement la place 
de la publicité ce qui pourrait être 
assimilé à une interdiction totale de 
publicité : ce qui est interdit. 

État 

Être vigilant sur l’aéroport et 
notamment sa proximité avec 
une Réserve Naturelle 
Nationale. 

Le secteur de l’aéroport se situe hors 
agglomération. C’est la règlementation 
nationale de la publicité qui s’applique 
dans son emprise. Aucun enjeu de 
restriction n’a été identifié. La publicité 
n’est pas présente dans ce secteur. 

État 

Harmoniser les règles sur le 
numériques en ZP1 (si 
possible d’interdire les 
enseignes à l’intérieur d’un 
local d’activité). 

Depuis la promulgation de la loi climat 
du 22 août 2021, cela est possible. Des 
restrictions en matière d’extinction 
nocturne et de format ont été ajoutées 
au projet. 

État 
D’ajouter des règles en ZP1 
sur les enseignes afin d’aller 
plus loin sur ce secteur. 

Cela reste possible en fonction des 
recommandations de l’Architecte des 
Bâtiments de France. A ce stade, 
aucune recommandation n’est parvenue 
pour amender le projet. 

Un 
professionnel 
de l’affichage 

Augmenter la surface de la 
publicité à 10,5 m2 en ZP3 
pour inclure l’encadrement 
de la publicité 

Compte tenu des contraintes 
techniques, cette proposition est 
retenue. L’objectif des élus est bien de 
réduire à 8 m2 la taille de l’affiche la 
publicité en ZP3. Toutefois, le format de 
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10,5 m2 semble vraiment important. 
Aussi, il est envisagé de passer à 9 m2. 

Un 
professionnel 
de l’affichage 

Traiter à part le domaine 
ferroviaire dans une zone de 
publicité plus souple 

La règle de densité a été modifié en ZP3 
pour ajuster cet aspect du projet. 

Paysages de 
France 

Interdire le scellé au sol ou au 
moins le limiter à 2 m² et 2 m 
de hauteur 

Cette proposition n’a pas été retenue. 
Toutefois, on rappellera que la publicité 
scellée au sol est interdite en ZP1, ZP2 
et ZP4. 

Paysages de 
France 

Format de 4 m² maximum 
pour le mural 

Cette proposition a été retenue pour la 
ZP2 dont l’objectif est l’harmonisation 
avec la ZP4. Toutefois, pour ne pas 
risquer une interdiction totale de la 
publicité, elle demeure possible en ZP3. 

Paysages de 
France 

Interdire toute publicité non 
citée dans le règlement 

Cela n’est juridiquement pas possible 
car cela étend illégalement le champ 
d’application du RLPi. 

Paysages de 
France 

Modification de la rédaction 
des articles 7 et 12 sur la 
publicité lumineuse 

La publicité numérique demeure 
possible sur le mobilier urbain en ZP2 et 
ZP3. 

Paysages de 
France 

Apporter des précisions sur 
la publicité sur du mobilier 
urbain numérique en ZP3 et 
ZP4 

La publicité numérique sur le mobilier 
urbain est interdite en ZP4 
conformément à la règlementation 
nationale. En ZP3, la publicité 
numérique sur le mobilier urbain est 
autorisée sous réserve de respecter le 
code de l’environnement et l’article 11 
du RLPi. 

Paysages de 
France 

Supprimer la ZP3 et l’intégrer 
en ZP2 

La suppression de la ZP3 déséquilibre 
le projet et tend vers une interdiction 
absolue de la publicité ce qui est illégal. 

Paysages de 
France 

Inclure un tableau de 
synthèse comme celui 
présenté ci-avant 

Un tableau de synthèse pourra être 
produit pour illustrer le règlement et 
faciliter son application une fois celui-ci 
approuvé. 

Paysages de 
France 

Ajouter un seuil de 50 m pour 
la densité publicitaire 

Cette règle semble trop restrictive 
compte tenu du parcellaire existant en 
ZP3. Le risque d’une interdiction totale 
de la publicité est trop important. 

Paysages de 
France Extinction nocturne 23h-7h Cette proposition a été incluse dans le 

projet de RLPi. 
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Paysages de 
France 

Interdire la publicité 
numérique ou la limiter à 1 m² 
+ densité en ZP3 

L’interdiction absolue des publicités 
numériques fait peser un risque 
juridique sur le RLPi. La densité est déjà 
renforcée en ZP3. La limitation en 
format a été fixée à 6 m2 au lieu des 8 
m2. 

Paysages de 
France 

Limiter à 12 m² la publicité 
sur les bâches de chantier en 
ZP2 et ZP3 

Cette proposition n’a pas été retenue 
dans le projet de RLPi car elle n’est pas 
adaptée à tous les chantiers. De plus, il 
s’agit de dispositifs temporaires. 

Paysages de 
France 

Préciser l’interdiction du 
mobilier urbain numérique 
(ou la seule autorisation de la 
publicité́ éclairée par 
projection ou transparence) 

La publicité numérique sur le mobilier 
urbain n’est possible qu’en ZP2 et ZP3 
du projet. L’interdiction absolue des 
publicités numériques est juridiquement 
risquée car cela porte atteinte à la libre 
concurrence. 

Paysages de 
France 

Pour les abris voyageurs, 
limiter la publicité à la face 
externe. 

Une réflexion peut être menée sur ce 
point notamment pour les futurs contrats 
de mobilier urbain. 

Paysages de 
France 

Pour le mobilier urbain 
d’information, placer les 
informations municipales 
visibles dans le sens principal 
de circulation. 

Une réflexion peut être menée sur ce 
point notamment pour les futurs contrats 
de mobilier urbain. 

Paysages de 
France 

Imposer une règle 
d’extinction nocturne de 23 h 
à 7h. 

Cette proposition a été incluse dans le 
projet de RLPi. 

Paysages de 
France 

Instaurer une règle de 
densité pour la publicité sur le 
mobilier urbain (ou une 
limitation par rapport au 
nombre d’habitants) 

Le mobilier urbain est implanté sur le 
domaine public et relève donc d’un choix 
de la puissance publique pour son 
nombre. Celui-ci est fixé lors de la 
réalisation du contrat de mobilier urbain 
qui détermine les besoins de la 
commune (ou EPCI) en matière de 
communication. 

Paysages de 
France 

Interdire la publicité sur 
mobilier urbain dans les 
agglomérations de moins de 
10 000 habitants (ZP4) 

Cette proposition n’a pas été retenue. 
L’implantation du mobilier urbain relève 
de chaque commune qui décide si elle 
souhaite l’implanter. 

Paysages de 
France 

Limiter les enseignes sur 
bâtiment à 6 m² pour chaque 
façade supérieure à 50 m² et 
à 4 m² pour chaque façade 
inférieure à 50 m² 

Ces seuils n’ont pas été retenus car ils 
sont arbitraires et ne correspondent pas 
à la typologie des activités présentes. Il 
est rappelé que l’article R. 581-63 du 
code de l’environnement fixe une 
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proportion à respecter en fonction de la 
taille de la façade de l’activité. 

Paysages de 
France 

Imposer l’extinction des 
enseignes lumineuses de 1 h 
après la fermeture de 
l’établissement à 1 h avant 
l’ouverture. A défaut, 
extinction de 23 h à 7 h 

La plage de 23h-7h a été retenue dans 
le projet de RLPi. 

Paysages de 
France 

Interdire les enseignes 
numériques. 

L’interdiction absolue des enseignes 
numériques est juridiquement risquée. 
Cela porte atteinte à la liberté de 
concurrence. Aussi, le choix a été fait de 
les interdire dans certains secteurs 
notamment les secteurs patrimoniaux  

Paysages de 
France 

Interdire les enseignes 
scellées au sol, sauf si 
l’enseigne sur façade n’est 
pas visible de la voie 
publique. 

Les élus ont choisi de réduire l’impact 
des enseignes scellées au sol en 
réduisant leur taille, leur nombre ou 
encore leur hauteur au sol. Ils ne 
souhaitent pas à ce stade interdire ce 
type d’enseignes au nom du droit à 
l’enseigne de chaque activité. 

Un habitant Aller plus loin sur l’extinction 
nocturne des enseignes 

La plage de 23h-7h a été retenue dans 
le projet de RLPi. 
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Articles de presse ou du site Internet 
relatifs à la concertation sur le RLPi 

 
Affiches pour la réunion publique de concertation du 1er juin 2021 

et publication sur les réseaux sociaux 
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Réunion avec les professionnels et personnes concernées du RLPi le 1er juin 2021 

 

Article du Progrès le 11 juin 2021 
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Article dans Grand Dole Le Mag’ de Juillet 2021 
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Article dans Grand Dole Le Mag’ d’Octobre 2021 
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Article dans le Progrès du 21 octobre 2021 
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